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1er OBJET 
 

Dossier 15852 – Demande de Monsieur et Madame BECHROURI pour agrandir et 
transformer un immeuble de deux logements sis avenue Charles Brassine 42 
 

 

ZONE : - au PRAS : zone d'habitation 
- zone d'habitation et zone verte du PPAS n°6 (8/2/1985) 

 

DESCRIPTION : agrandir et transformer un immeuble de deux logements 
 
ENQUETE : du 27 mars 2014 au 10 avril 2014. Une réclamation nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
Elle concerne l’évacuation des gaz brûlés et des décharges 
sanitaires, la hauteur excessive des arbres le long de la limite 
mitoyenne, le manque d’informations, sur les plans, des niveaux, 
hauteurs et profils du bâtiment n°40, ne permettant pas de se 
rendre compte des travaux projetés, la perte de lumière et 
d’ensoleillement de la propriété du n°40 et l’inexactitude du plan 
du niv -01 



 
MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 

(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
-  dérogation à la prescription II, 2) du plan particulier 
d'affectation du sol n°6 (gabarit - implantation des bâtiments) 

 
AUDITION :  Monsieur BECHROURI, le demandeur, Monsieur Jacques 

VERBEECK, l'architecte, Monsieur VAN HEMELRIJCK, son 
collaborateur et Madame MOCOLE, la réclamante. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et en zone d'habitation et zone 
verte du plan particulier d'affectation du sol n°6 arrêté par arrêté royal du 8 février 
1985 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir et de transformer un immeuble de 2 logements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la régularisation de la construction d’une annexe (réserve) à l’arrière de l’annexe 
existante du rez-de-jardin 

- la construction de 2 annexes à l’arrière du rez-de-jardin 

- l’aménagement d’une terrasse en toiture de la nouvelle annexe du rez-de-jardin 

- la régularisation de la construction d’un balcon et d’un escalier d’accès au jardin 
depuis le rez-de-chaussée 

- l’aménagement des combles (2 chambres et 1 dressing) 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
mars 2014 au 10 avril 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur l’évacuation des gaz brûlés 
et des décharges sanitaires, la hauteur excessive des arbres le long de la limite 
mitoyenne, le manque d’informations, sur les plans, des niveaux, hauteurs et profils du 
bâtiment n°40, ne permettant pas de se rendre compte des travaux projetés, la perte de 
lumière et d’ensoleillement de la propriété du n°40 et l’inexactitude du plan du niveau 
du rez-de-jardin ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du plan particulier d'affectation 
du sol n°6 en matière de gabarit et implantation des bâtiments (II, 2) en ce que le balcon 
existant à l’arrière du rez-de-chaussée, l’escalier d’accès au jardin et les annexes du rez-
de-jardin dépassent les 13m de profondeur autorisés ; 

Considérant qu’une des annexes projetées au rez-de-jardin (réserve) est implantée 
contre une annexe existante mais que cette dernière n’a jamais fait l’objet d’une 
demande de permis de bâtir ; 

Considérant cependant que cette annexe semble être présente depuis de nombreuses 
années ; 

Considérant que la deuxième annexe du rez-de-jardin (salle-à-manger) vient refermer 
l’espace entre une annexe existante et la construction mitoyenne de droite ; 



Considérant que cette extension n’engendre aucune rehausse des murs mitoyens 
existants ; 

Considérant que la dérogation au plan particulier d'affectation du sol liée à la 
profondeur de cette annexe est limitée à 1,40m ; 

Considérant que les profondeurs des annexes du rez-de-jardin ne dépassent ni la 
profondeur de la construction mitoyenne la plus profonde (de droite) ni les 3m 
supplémentaires par rapport à la construction mitoyenne la moins profonde (de gauche) 
prévus à l’art.4 du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant dès lors que la dérogation au plan particulier d'affectation du sol n°6 en 
matière de gabarit et d’implantation des bâtiments (II, 2) est acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que le balcon et l’escalier d’accès au jardin dépassent le profil mitoyen le moins profond 
(n°40) de plus de 3m ; 

Considérant que la profondeur de ce balcon et de l’escalier s’aligne à la construction 
mitoyenne la plus profonde (de droite) ; 

Considérant toutefois que ces derniers sont implantés contre la limite mitoyenne de 
gauche, soit vers la construction voisine la moins profonde ; 

Considérant également que l’aménagement proposé de la toiture de l’extension du rez-
de-jardin donnant accès à l’escalier vers le jardin inclut le placement d’un brise-vue sur 
la profondeur du balcon ; 

Considérant que ce brise-vues constitue une prolongation de mitoyen de 2,15 m 
supplémentaires par rapport à la construction voisine de gauche, la moins profonde ; 

Cons que cette prolongation pourrait aisément être évitée, notamment par la limitation 
de la partie accessible de la toiture et par la réalisation d’un escalier tournant, implanté 
légèrement différemment ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la terrasse projetée à l’arrière du rez-de-chaussée est conforme, tant 
aux dispositions du plan particulier d'affectation du sol que du règlement régional 
d'urbanisme ; 

Considérant qu’elle ne nécessite aucune modification des mitoyens ; 

Considérant dès lors que son aménagement n’est pas denature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant que le triplex à 4 chambres plus bureau présente de bonnes conditions de 
confort et d’habitabilité ; 

Considérant que le projet ne modifie pas le nombre de logements initialement autorisé ; 

Considérant dès lors que les travaux projetés liés à l’aménagement intérieur de ce grand 
logement sont acceptables ; 

Vu l’avis du SIAMU du 17 janvier 2014 ; 

 

 

Avis favorable à condition de : 

- indiquer, sur les plans, les positions des évacuations des gaz brûlés, chaudières, 
ventilations et décharges 



- soit :  supprimer le balcon et l’escalier d’accès au jardin 

soit : présenter une disposition de l’accès au jardin limitant son impact sur la 
propriété mitoyenne de gauche (en limitant la zone accessible de la toiture, 
sans rehausse du mitoyen, conforme au code civil, en prévoyant un 
dispositif brise-vue translucide situé au droit de l’ébrasement de la porte 
d’accès de la cuisine) et modifier l’escalier en conséquence 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

La commission de concertation attire l’attention du demandeur sur le fait que l’escalier 
intérieur reliant la salle à manger du rez-de-chaussée au bureau du 1er étage réduit la 
superficie habitable des espaces de vie alors que la cage d’escalier existante permet 
toutes les communications. 

 

2ème OBJET 
 

Dossier 15910 – Demande de l’ADMINISTRATION COMMUNALE D'AUDERGHEM 
pour construire un nouveau bâtiment scolaire à front du boulevard du Triomphe pour 
l’extension de l’école communale "Les Marronniers" sise chaussée de Wavre 1179 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'équipements d'intérêt collectif ou de service 
public le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : construire un nouveau bâtiment scolaire à front du boulevard du 
Triomphe pour l’extension de l’école communale "Les 
Marronniers" 

 
ENQUETE : du 27 mars 2014 au 10 avril 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 3 (implantation de la construction en façade 
avant), art. 4 (profondeur de la construction), art. 6 (toiture – 
hauteur et éléments techniques) et art. 13 (maintien d'une surface 
perméable) du titre I du règlement régional d'urbanisme 
- application de l'art. 147 du COBAT: demande soumise à rapport 
d'incidence (création d'équipements sportifs, culturels, de loisirs, 
scolaires et sociaux dans lesquels plus de 200 m² sont accessibles 
aux utilisations de ces équipements) 
- application de la prescription particulière 8.3. du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions 
et installations s'accordant avec celles du cadre urbain 
environnant) 
- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 

 
AUDITION : M. HYE, l'architecte 
 



Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d’équipement d’intérêt collectif ou de service 
public et le long d’un liseré de noyau commercial du plan régional d’affectation du sol 
arrêté par arrêté du gouvernement du 3 mai 2001 ; 

Considérant la conformité de la demande aux prescriptions du PRAS ; 

Considérant que la demande vise l’extension de l’école communale ‘‘les Marronniers’’ 
sise chaussée de Wavre 1179 à 1160 Auderghem ; 

Considérant que la demande vise plus précisément les travaux suivants : 

- construction en ossature bois revêtue de plaque de fibro-ciment, suivant un plan en 
L qui s’adosse au mitoyen droite et s’aligne au front bâti du boulevard  du 
triomphe, 

- création de 2 classes d’accueil supplémentaires, 4 classes primaires, un dortoir, 2 
réfectoires et une salle des professeurs, 

- création d’un nouveau préau contre la façade Est de la nouvelle construction, 
- création d’un accès pompier via une rampe située entre le bâtiment existant et la 

nouvelle construction, 
- placement d’une grille au niveau de l’accès pompier, 
- placement d’un bassin d’orage de 20.000 litres, 
- abattage d’un arbre sur le domaine public, 
- modification du trottoir pour l’accès pompier ; 

Considérant l’avis favorable de la direction gestion entretien de Bruxelles mobilité reçu 
le 25/03/2014 ; 

Vu le rapport sur les incidences environnementales déclaré complet le 25/03/2014 ; 

Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité du 
27/03/2014 au 10/04/2014 pour les motifs suivants : 

- Application de l’art. 142 du Code bruxellois de l’aménagement du territoire 
(CoBAT) : 24) création d’équipement sportifs, culturels, de loisirs et sociaux dans 
lesquels plus de 200m² sont accessibles aux utilisations de ces équipements, 

- Application de l’Art. 153 §2.al2&3 du Code bruxellois de l’aménagement du 
territoire (CoBAT): dérogation au Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme 
(RRU), 

- Application de  l’Art. 149 du Code bruxellois de l’aménagement du territoire 
(CoBAT): dérogation à un Règlement Communal sur les Bâtisses (RCB) ; 

Considérant qu’aucune réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux articles 3 (implantation), 4 (profondeur), 6 
(hauteur toiture/ éléments techniques), 13 (maintien d’une surface perméable) du Titre I 
du Règlement Régional d’Urbanisme en ce que : 

- la grille est implantée en retrait de l’alignement,  
- le bâtiment dépasse le profil mitoyen de droite (n°87 Boulevard du Triomphe), 
- la demande prévoit un accès en toiture couvert et l’installation d’un groupe de 

ventilation, 
- la toiture plate n’est pas entièrement recouverte par une toiture verte ; 

Considérant que le projet déroge à l’article 10 du Titre IV du Règlement régional 
d'urbanisme relatif à l’accessibilité des PMR en ce qui concerne : 

- les portes des sanitaires PMR, 
- les portes vers la classe d’accueil 2 et la classe 4 ; 

Considérant que la demande déroge au règlement communal sur les bâtisses en ce que 
l’épaisseur du mur pignon n’est pas conforme à l’article 7 ; 

Considérant que la grille ne s’aligne pas parfaitement au front de bâtisse pour des 
raisons techniques ; 



Considérant que ce léger recul n’engendre aucune nuisance sur le domaine public ; que 
par conséquent cette dérogation est minime et acceptable ; 

Considérant que le profil du projet dépasse le profil voisin de droite d’environ 20 m en 
profondeur et d’environ 2,70 m en hauteur ; 

Considérant que l’entièreté de la parcelle de droite est construite ; 

Considérant que le projet se situe au nord par rapport au voisin de droite ; que par 
conséquent l’ensoleillement de ce dernier est assuré ; 

Considérant que la parcelle voisine de droite n’abrite pas de logement ;  

Considérant par conséquent que les dérogations liées à la hauteur et à la profondeur 
sont acceptables ; 

Considérant que la toiture plate située le long du voisin n°87 nécessite un entretien 
régulier du à la présence des deux marronniers situés dans la cour ; 

Considérant que le cabanon en toiture permet d’assurer un accès sécurisé vers la 
toiture ; 

Considérant que le cabanon est de dimensions  réduites et positionné de sorte qu’il ne 
soit pas ou peu visible depuis l’espace public ; 

Considérant que le groupe de ventilation est positionné derrière le cabanon ; que par 
conséquent il n’est plus visible depuis l’espace public ; 

Considérant que le groupe est positionné à bonnes distances des façades donnant sur la 
cour et qu’un caillebottis permet de minimiser l’impact esthétique depuis la cour ; 

Considérant que le cabanon et le groupe ne s’implantent pas plus loin que la profondeur 
du bâtiment principal du n°87 ; que par conséquent les vues depuis l’intérieur de l’îlot 
sont limitées ; 

Considérant qu’il n’y a aucun logement à proximité immédiate du projet ; 

Considérant par conséquent que la dérogation liée aux éléments techniques en toiture 
est acceptable ; 

Considérant que les aménagements techniques (groupe de ventilation, caillebotis, 
cabanon, sorties de gaines, exutoire,…) et la proximité des marronniers (feuille, 
marrons,…) ne permettraient pas un bon entretien d’une toiture verte ; 

Considérant que l’aile à front de rue est recouverte d’une toiture verte extensive ; 

Considérant que la demande prévoit le placement d’un bassin d’orage de 20.000 l ;  

Considérant par conséquent que la dérogation liée au maintien d’une zone perméable 
est acceptable ; 

Considérant que la largeur des couloirs au niveau de l’entrée dans la classe d’accueil 2 
et de la classe 4 n’est que de 1,20m ;  

Considérant cependant que les portes des toilettes PMR peuvent facilement être 
déplacées vers la gauche ; 

Considérant que la dérogation lié à l’accès PMR pourrait être acceptable moyennant 
certaines adaptations ; 

Considérant qu’une zone kiss and ride et une station Villo sont aménagées chaussée de 
Wavre à hauteur de l’entrée de l’école ; 

Considérant qu’il s’agit d’une école de proximité dont les élèves viennent 
principalement à pied ; 

Considérant que le quartier est bien desservi en transport public (métro et lignes de 
bus) ; 

Considérant dès lors que l’impact en terme de mobilité sur le quartier est modéré ; 

Considérant qu’il y aura environ 6 enseignants supplémentaires susceptible de venir 
rejoindre l’école en vélo ; 



Considérant que les plans ne mentionnent pas de places supplémentaires ; qu’il y a lieu 
de les représenter sur les plans ; 

Considérant que le projet permet de répondre aux besoins en matière d’école en région 
bruxelloise ; 

 

Avis favorable à condition de : 

- réaliser les portes des toilettes PMR conformément au Titre IV du RRU, 
- représenter les parkings vélos sur les plans. 

 

3ème OBJET 
 

Dossier 15875 – Demande de Monsieur et Madame Hubert & Claire de TERWANGNE - 
VERHAEGEN pour transformer et agrandir une maison unifamiliale sise avenue René 
Stevens 121 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 27 mars 2014 au 10 avril 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux l'art. 3 (implantation de la construction - façade 
avant), art. 4 (profondeur de la construction), art.6 (toiture - 
hauteur) et art. 11 (aménagement de la zone de recul) du titre I du 
RRU 
- dérogation aux art. 2 (abri de jardin) et art. 4 (zone de recul et 
zone latérale non-aedificandi – clôtures et avant-corps) du 
Règlement Communal sur les Bâtisses 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Hubert & Claire de TERWANGNE - 

VERHAEGEN, les demandeurs et Monsieur Jean-Marc VAN 
HERSTRAETEN, l'architecte  

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée (salle à manger), 

- la réalisation d’une lucarne et d’une terrasse dans le versant arrière de la toiture 
avec aménagement d’une chambre et d’une salle de bain dans les combles, 

- l’isolation des façades avant et arrière de la maison et 

- l’aménagement d’un jardin non clôturé en zone de recul avec placement d’un abri 
pour deux vélos ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
mars 2014 au 10 avril 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du rez-de-chaussée dépasse légèrement les deux profils mitoyens ; 

Considérant que ce dépassement est limitée à environ 20 cm côté gauche (vers le n° 123) 
et à environ 10 cm côté droit (vers n° 119) ; 

Considérant que les deux constructions voisines disposent d’extensions à l’arrière de 
leur rez-de-chaussée ; 

Considérant toutefois que les murs mitoyens existants ne sont pas érigés à cheval sur les 
limites mitoyennes ; 

Considérant dès lors que la demande prévoit la construction de demi-murs sur la 
parcelle faisant l’objet de la demande ; 

Considérant que la véranda présente un vitrage sur toute la largeur de la parcelle ; 

Considérant que cet aménagement engendre des vues obliques vers les deux propriétés 
voisines ; 

Considérant qu’il y a lieu de respecter les dispositions du code civil en matière de vues ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
l’extension du rez-de-chaussée sont minimes et acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse projetée en toiture dépasse les deux profils mitoyens ; 

Considérant que ses dimensions restent réduites, à savoir 2,20 m de large pour une 
profondeur d’environ 1,30 m ; 

Considérant qu’elle est implantée à des distances respectant les dispositions du code civil 
en matière de vues, soit à 1,90 m des axes mitoyens ; 

Considérant également que cette terrasse est attenante à une chambre, ce qui ne devrait 
pas mener à un usage intensif de ce dispositif ; 

Considérant par conséquent que cet aménagement ne serait pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
la terrasse en toiture sont acceptables ; 

Considérant que les dimensions de la lucarne en toiture arrière sont conformes aux 
dispositions de l’article 6 du titre I du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant toutefois que ses proportions lui confèrent un aspect visuel assez massif, 
notamment de par l’importante partie pleine au-dessus des châssis projetés ; 

Considérant qu’il y aurait lieu de limiter cet impact visuel ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
en ce que l’isolation de la façade avant modifie son implantation d’environ 10 cm ; 

Considérant la présence d’une zone de recul d’un peu plus de 4 m ; 



Considérant également que la différence d’alignement, côté gauche de la parcelle sera 
atténuée par la descente d’eau pluviale existante ; 

Considérant toutefois que les plans prévoient l’isolation de la façade avant sur toute 
l’épaisseur des murs mitoyens ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
est acceptable, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) ainsi qu’aux 
prescriptions du règlement communal sur les bâtisses en matière d’abri de jardin (art. 
2) en ce que l’aménagement proposé prévoit la réalisation d’un abri pour deux vélos en 
acier laqué ; 

Considérant que cet abri vélo sera recouvert de plantations grimpantes ; 

Considérant qu’il est prévu dans la même teinte que les châssis, à savoir gris agate ; 

Considérant qu’il s’agit davantage d’une armoire que d’un abri, au vu de ses 
dimensions réduites (1 m sur un peu moins de 90 cm, pour une hauteur d’environ 
1,75 m) ; 

Considérant qu’il ne masquera pratiquement pas la baie du rez-de-chaussée ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) ainsi qu’aux 
prescriptions du règlement communal sur les bâtisses en matière d’abri de jardin (art. 
2) liées à la réalisation de l’abri vélos sont acceptables ; 

Considérant que l’aménagement de cette zone de recul ne prévoit pas de clôture, à 
l’alignement, telle que prévue à l’article 4 du règlement communal sur les bâtisses (zone 
de recul et zone latérale non-aedificandi – clôtures et avant-corps) ; 

Considérant que cette dérogation n’est ni demandée, ni motivée ; 

Considérant que l’absence de clôture à l’alignement permet de stationner un véhicule 
dans la zone de recul, comme c’est le cas actuellement, et ce en dérogation aux 
prescriptions de l’article 11 du titre I du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant qu’il y a lieu de recréer un jardinet planté en pleine terre en zone de recul 
et de la clôturer à l’alignement, conformément aux dispositions des articles 4 du 
règlement communal sur les bâtisses et 11 du Titre I du RRU ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- prévoir, pour la lucarne en toiture arrière, un élément débordant en vue de limiter 
son impact visuel massif, 

- limiter l’isolation de la façade avant aux droits des axes mitoyens, 

- aménager, en zone de recul, un jardinet en pleine terre, conformément aux 
dispositions de l’article 11 du titre I du RRU et le clôturer à l’alignement, 
conformément aux dispositions de l’article 4 du règlement communal sur les bâtisses, 

- respecter le code civil en matière de vues obliques depuis la véranda sollicitée. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 



 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’implantation de la façade avant (titre I, art. 3), de 
profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur (titre I, art. 6) et d’aménagement de la 
zone de recul (titre I, art. 11) ainsi qu’aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’abri de jardin (article 2) sont octroyées, moyennant le respect des 
conditions émises. 

 

4ème OBJET 
 

Dossier 15863 – Demande de Monsieur et Madame  NOTEBAERT-PUTTEMANS pour 
transformer et agrandir une maison unifamiliale sise avenue Walckiers 18 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle et zone 
d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 

 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 27 mars 2014 au 10 avril 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur- lucarnes) 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Madame PUTTEMANS, la demanderesse et Monsieur Jérémy 

PLATEAU, l’architecte 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle et 
zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- reconditionner et réaménager entièrement le rez-de-chaussée de la maison en 
démolissant les extensions disparates existantes et en reconstruisant un volume à 
toiture plate unique, 

- réaliser une lucarne en toiture arrière pour la 3ème chambre du logement unifamilial, 

- réorganiser les percements en façade arrière et 

- remplacer les châssis et la porte d’entrée de la maison ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
mars 2014 au 10 avril 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que le profil de l’extension arrière du rez-de-chaussée dépasse les deux profils mitoyens ; 

Considérant que ce dépassement est limité aux 2,20 m derniers mètres de ce volume et 
ne nécessite qu’une rehausse d’environ 80 cm des murs mitoyens ; 

Considérant que la profondeur de cette extension s’aligne sur celles existantes ; 

Considérant que les volumes existants sont vétustes et ne reflètent pas le bon 
aménagement des lieux ; 

Considérant que la rehausse des murs mitoyens permet de maintenir le plafond existant 
du rez-de-chaussée, malgré le dénivelé du terrain (différence de 54 cm entre la partie 
avant et la partie arrière du rez-de-chaussée) ; 

Considérant que cette disposition permet de créer des pièces de vie plus spacieuses, 
lumineuses et ouvertes sur le jardin ; 

Considérant par conséquent que cette extension n’est pas de nature à porter préjudice 
aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant de plus qu’il est prévu de réaliser une toiture plate végétale, tant au-dessus 
de l’extension qu’au-dessus de la lucarne ; 

Considérant que le demandeur a déclaré, en séance, vouloir remplacer la finition 
esthétique des deux toitures plates (toiture végétale) par des galets blancs ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) en ce que la hauteur de la 
lucarne projetée en toiture arrière dépasse 2 m (2,30 m) ; 

Considérant que ces 30 cm supplémentaires permettent l’obtention d’une hauteur sous 
plafond de 2,50 m dans la 3ème chambre du logement unifamilial ; 

Considérant que cet aménagement ne sera pas visible depuis l’espace public ; 

Considérant également que plusieurs constructions présentent également des lucarnes 
en toiture arrière, de dimensions très variables ; 

Considérant toutefois que cet élément ne disposera d’aucun ébrasement extérieur 
permettant de limiter quelque peu l’impact visuel de la lucarne ; 

Considérant que le demandeur a déclaré, en séance, qu’un garde-corps sera prévu 
devant la baie du 2ème étage, en vue de supprimer le risque de chute ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) est acceptable, moyennant 
certaines adaptations ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

Considérant que les châssis existants sont en aluminium blanc et que les plans ne 
mentionnent pas tous les matériaux prévus ni ne reprennent le dessin de la porte 
d’entrée ; 

Considérant que le demandeur a déclaré, en séance, vouloir remplacer les châssis et la 
porte d’entrée en aluminium gris ; 



Considérant qu’il y a lieu de compléter les plans introduits en conséquence ; 

Considérant que le bien se situe en ZICHEE et qu’il y a lieu de veiller à l’utilisation de 
matériaux permettant une mise en valeur des biens ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- prévoir, pour la lucarne, un ébrasement extérieur de minimum 20 cm, 

- munir la porte-fenêtre du 2ème étage d’un garde-corps, 

- compléter les plans avec tous les matériaux et leurs teintes, ainsi que le dessin de la 
porte d’entrée, 

- modifier la finition esthétique de la toiture plate suivant le souhait du demandeur 
(galets blancs). 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) sont 
octroyées, moyennant le respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être 
délivré moyennant adaptation des plans en conséquence. 

 

5ème OBJET 
 

Dossier 15858 – Demande de Monsieur et Madame Baptiste & Marie-Astrid DE 
FRAIPONT - DEMBOUR pour construire une extension à l'arrière du rez-de-jardin et 
isoler la façade arrière d'une maison unifamiliale sise Avenue Daniel Boon 58 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du rez-de-jardin et isoler la 
façade arrière d'une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : Du 27 mars 2014 au 10 avril 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : -dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Corentin DAUTRICOURT, l'architecte. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 



Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 

Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du rez-de-jardin et isoler 
la façade arrière d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-jardin 
- l’isolation de la façade arrière du 1er étage 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
mars 2014 au 10 avril 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du rez-de-jardin dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 

Considérant que l’extension projetée remplace une pergola existante ; 

Considérant que cette extension est implantée entre 2 pergolas existant de part et 
d’autre de celle-ci, et que la profondeur de l’extension projetée ne dépasse pas la 
profondeur de la pergola la plus profonde (de droite) ; 

Considérant que les rehausses des murs mitoyens engendrées par cette extension sont 
relativement limitées ; 

Considérant dès lors que les dérogations liées à la construction de la nouvelle extension 
du rez-de-chaussée sont acceptables ; 

Considérant que la toiture de cette nouvelle annexe sera végétalisée ; 

Considérant que le vitrage du lanterneau est implanté en recul de 65cm des limites 
mitoyennes ; 

Considérant que l’isolation de la façade arrière déroge également aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture 
(titre I, art. 6) en ce que celle-ci dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 

Considérant que la dérogation liée à l’isolation de la façade arrière du 1er étage ne porte 
que sur l’épaisseur de celle-ci (15cm) ; 

Considérant dès lors que les dérogations liées à l’isolation de la façade arrière sont 
minimes et acceptables ; 

Considérant toutefois que la demande prévoit d’isoler la façade arrière, sur toute sa 
largeur, en ce compris l’épaisseur des murs mitoyens ; 

Considérant que la réalisation de l’isolation au-delà des axes mitoyens constitue des 
actes et travaux sur la propriété voisine et nécessite donc l’autorisation des propriétaires 
concernés ; 

Considérant que les portes de garage et d’entrée d’origine ont été remplacées par une 
porte de garage en PVC blanc et une porte d’entrée en PVC gris ; 

Considérant que ces modifications s’intègrent relativement discrètement aux 
caractéristiques architecturales du bâtiment ; 

Considérant que ces modifications n’apparaissent pas sur l’élévation de la façade 
présentée dans les plans ; 

 

 

Avis favorable à condition : 



- de corriger les plans de la façade avant projetée pour correspondre à la situation 
actuelle, 

- de limiter l’isolation de la façade arrière à l’axe des mitoyens à moins de disposer 
d’un accord écrit enregistré des propriétaires mitoyens. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 
6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises, et le permis d'urbanisme 
peut être délivré moyennant adaptation des plans en conséquences. 

 

6ème OBJET 
 

Dossier 15857 – Demande de Monsieur et Madame Gaston & Véronique WILVERS - 
DEL MARMOL pour construire une extension à l'arrière des rez-de-chaussée et 1er 
étage et un nouvel escalier d'accès au jardin d'une maison unifamiliale sise avenue des 
Ablettes 9B 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière des rez-de-chaussée et 1er étage 
et un nouvel escalier d'accès au jardin d'une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 25 mars 2014 au 8 avril 2014. Deux lettres de réclamations dont 

l’une comportant trois signatures nous sont parvenues en cours 
d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
- pour les voisins des n° 9A et 11, l’impact des rehausses des murs 

mitoyens les privant de la vision vers les jardins voisins 
- le sentiment d’encastrement ressenti au 1er étage du n°11 et la 

perte de luminosité générale pour les propriétés voisines 
- la rehausse excessive du mur mitoyen vers le n°11 liée à la 

terrasse projetée  
- la perte d’intimité liée à la nouvelle terrasse et à l’escalier 

extérieur à ras de la clôture 
 
MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 

(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Gaston & Véronique WILVERS - DEL 

MARMOL, les demandeurs, Monsieur DEWANDRE, l'architecte, 
Madame Béatrice NICOLAS et Madame THIELEMAN, les 
réclamants et Monsieur HOEYLAERTS, leur conseil. 

 
 
 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 



 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière des rez-de-chaussée et 
1er étage et un nouvel escalier d'accès au jardin d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la transformation, au rez-de-chaussée, de la cour en cave 

- la construction d’une extension au 1er étage 

- l’élargissement de la baie entre la cuisine et la salle à manger 
- la réalisation d’une terrasse et d’un escalier d’accès au jardin 

- la construction d’un escalier d’accès à la nouvelle terrasse 

- la suppression du balcon du 2ème étage et la modification de la baie en façade arrière 

- l’unification des chambres du 2ème étage et la création d’un hall de nuit 

- le remplacement des châssis en façade avant 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 25 
mars 2014 au 8 avril 2014 et que deux lettres de réclamations dont l’une comportant 
trois signatures nous sont parvenues en cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur l’impact visuel, pour les 
voisins des n° 9A et 11, des rehausses des murs mitoyens, les privant de la vision vers les 
jardins voisins, le sentiment d’encastrement ressenti au 1er étage du n°11 et la perte de 
luminosité générale pour les propriétés voisines, la rehausse excessive du mur mitoyen 
vers le n°11 liée à la terrasse projetée et la perte d’intimité liée à la nouvelle terrasse et à 
l’escalier extérieur à ras de la clôture ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que les extensions des rez-de-chaussée et 1er étage, la terrasse projetée et l’escalier 
d’accès à celle-ci dépassent les profils des constructions mitoyennes ; 

Considérant que l’extension du rez-de-chaussée se situe, en façade arrière, ½ niveau plus 
bas que le niveau des jardins ; 

Considérant que cette annexe est construite en lieu et place de la cour et qu’elle est 
implantée entre des constructions existantes (un escalier à droite et une pergola à 
gauche) ; 

Considérant que cette cave est construite entre 2 murs mitoyens existants, sans rehausse 
de ceux-ci ; 

Considérant que l’extension du 1er étage s’adosse en partie à des murs mitoyens 
existants, construits « en escalier » ; 

Considérant que la construction voisine de droite présente également une annexe, à 
l’arrière du rez-de-chaussée et du 1er étage, sur une partie de la largeur de sa parcelle ; 

Considérant que la profondeur de l’annexe faisant l’objet de la demande est limitée à 
2,50 m et que la profondeur totale de bâtisse atteint dès lors 12,36 m ; 

Considérant cependant que le projet prévoit de maintenir la hauteur sous plafond des 
pièces de vie existantes au 1er étage, à savoir 2,78m ; 

Considérant que cette hauteur sous plafond pourrait être réduite à 2,50m et ainsi limiter 
la rehausse des murs mitoyens ; 



Considérant que le projet prévoit également la réalisation d’une terrasse en bois d’une 
profondeur de 3m ; 

Considérant que l’escalier d’accès et cette nouvelle terrasse dérogent entièrement aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme en ce qu’ils dépassent les profils des 
constructions mitoyennes ; 

Considérant que l’escalier d’accès à la terrasse est ponctuel et limité à un palier (0.85m²) 
et 3 marches, d’une hauteur totale de 60cm ; 

Considérant que ces aménagements engendrent la rehausse des murs mitoyens existants, 
de manière à respecter le code civil en matière de vues droites ; 

Considérant cependant que ces rehausses pourraient être diminuées, en maintenant une 
hauteur suffisante (1,80m) pour respecter le code civil en matière de vues droites et en 
installant un brise-vue au droit du palier ; 

Considérant que le niveau projeté de la terrasse est situé 60 cm plus haut que le niveau 
du jardin et des jardins voisins ; 

Considérant que la hauteur de cette terrasse peut aisément être réduite, de manière à 
d’une part réduire les rehausses des murs et d’autre part à supprimer les vues obliques 
engendrées par la création de cette terrasse surélevée vers les propriétés mitoyennes ; 

Considérant le maintien d’un jardin de bonnes dimensions ; 

Considérant dès lors que les dérogations du projet aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, 
art. 6) sont acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que les châssis proposés en façade avant, en bois de teinte grise, s’intègrent 
relativement discrètement aux caractéristiques architecturales du bien et du bâti 
circonvoisin ; 

 

Avis favorable à condition de : 

- réduire les rehausses des murs mitoyens au maximum, tout en respectant le code civil 
en matière de vues ainsi que le règlement régional d'urbanisme en matière de 
hauteur sous plafond et d’éclairement naturel, ce qui conduit à réduire la hauteur 
sous plafond de la cuisine, à abaisser le niveau de la terrasse du rez-de-jardin et à 
limiter la hauteur des murs mitoyens au droit de la terrasse à 1,80m au dessus du 
niveau du sol de la terrasse 

- éliminer les vues depuis l’escalier d’accès au jardin sans créer de rehausses des 
mitoyens 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises, et le permis 
d'urbanisme peut être délivré moyennant adaptation des plans en conséquence. 

 

7ème OBJET 



 

Dossier 15864 – Demande de Madame Thi Bach HUYNH pour transformer et agrandir 
une maison unifamiliale à l'arrière des rez-de-chaussée et 1er étage sise rue Joseph 
Delhaye 6 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale à l'arrière des rez-
de-chaussée et 1er étage 

 
ENQUETE : du 27 mars 2014 au 10 avril 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Madame Thi Bach HUYNH, la demanderesse et Monsieur 

Benjamin TORREKENS, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale à l'arrière 
des rez-de-chaussée et 1er étage ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la régularisation de la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée de 
la maison unifamiliale, sur toute la profondeur et la largeur de la parcelle, 

- le remplacement d’une véranda construite sans permis d'urbanisme par une 
véranda, sur toute la profondeur de la parcelle et sur une largeur de 2,80 m, 

- la régularisation de l’aménagement d’une terrasse sur la toiture plate de l’annexe du 
rez-de-chaussée, soit sur toute la profondeur de la parcelle et sur une largeur 
d’environ 2 m, 

- la régularisation du remplacement de la porte d’entrée et des châssis en façade avant 
par du PVC blanc ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
mars 2014 au 10 avril 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) en ce que l'extension des rez-de-
chaussée et 1er étage sont prévues sur toute la profondeur de la parcelle ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que le profil de l’extension à 



l’arrière du 1er étage et celui de la terrasse et des palissades en bois périphériques 
dépassent entièrement les deux profils mitoyens ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant la profondeur et la superficie particulièrement réduites de la parcelle, à 
savoir respectivement environ 10 m et 50 m² ; 

Considérant que la superficie planchers du 1er étage abritant les pièces de vie principales 
atteint 35 m² ; 

Considérant la présence de nombreuses annexes, de même profondeur que celle du 
projet, à l'arrière des rez-de-chaussée des maisons unifamiliales existantes le long de 
cette voirie ; 

Considérant que la réalisation de la véranda et d’une terrasse à l’arrière du 1er étage 
nécessite des rehausses de murs mitoyens et le placement de dispositifs brises-vues 
contre les limites mitoyennes ; 

Considérant qu’il s’agit d’une rehausse de 3,12 m, sur toute la largeur de la véranda, 
soit 2,80 m ; 

Considérant néanmoins que le mur mitoyen côté gauche de la parcelle (vers le n° 8) est 
existant ; 

Considérant que le placement de brises-vues, d’une hauteur d’environ 2,30 m par 
rapport au niveau fini de la terrasse est largement supérieur au 1,80 m habituel et 
suffisant ; 

Considérant que ces aménagements sont de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles du voisinage ; 

Considérant qu’il y aurait lieu de limiter les rehausses de murs et le placement de brises-
vues ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier ; 

Considérant que les modifications du bien, visibles depuis l'espace public, sont le 
remplacement des châssis et de la porte d’entrée par du PVC blanc ; 

Considérant que l'ensemble de la rue (18 maisons) a été érigé d'un seul tenant, en 1922 ; 

Considérant que l'une des caractéristiques architecturales du bien repris à l'inventaire 
du patrimoine immobilier sont ses percements en façade avant ; 

Considérant dès lors qu'il y a lieu de préserver la disposition originelle des baies en 
façade avant, en ce compris les portes d’entrée et châssis esthétiques ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- supprimer la véranda, une toiture terrasse pouvant être acceptée en lieu et place de 
ce volume, 

- limiter la hauteur du brise-vues du fond de parcelle à 1,80 m par rapport au niveau 
fini de la terrasse éventuelle, avec retour de 60 cm par rapport à l’axe mitoyen, de 
sorte à respecter les dispositions du code civil en matière de vues obliques, 

- supprimer la terrasse sollicitée sur la toiture plate, côté droit de la parcelle, 



- placer un garde-corps délimitant la terrasse (au droit du châssis de la véranda 
initialement sollicitée) en vue d’éviter tout accès à la toiture plate devenue 
inaccessible, 

- prévoir une finition esthétique de cette toiture plate (lestage en gravier ou autre), 

- prévoir, en façade avant, des châssis en bois peint en blanc ou en PVC structuré 
blanc, sans rejet d’eau ni grille de ventilation visibles, 

- prévoir une porte en bois, panneautée, respectant les caractéristiques architecturales 
du bien repris à l’inventaire. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises et le permis 
d'urbanisme peut être délivré moyennant adaptation des plans en conséquence. 

 

8ème OBJET 
 

Dossier 15877 – Demande de la S.A. SPI PARC SENY pour transformer un immeuble 
de bureau en logements et bureau sis rue du Moulin à Papier de 49 à 53 et rue Charles 
Lemaire 1 

 

 

ZONE : au PRAS : zone de forte mixité et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement 

 

DESCRIPTION : transformer un immeuble de bureau en logements et bureau 
 
ENQUETE : du 27 mars 2014 au 10 avril 2014. Trente-huit lettres de 

réclamations nous sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement :  

- Le fait que certains points de ce projet auront une incidence directe sur la valeur des 
biens alentour. 

- Actuellement, les places de stationnement en voirie sont prises d’assaut par les 
travailleurs alors que l’immeuble de bureau est doté de 214 places et que certains 
employés viennent en transports en commun puisque le bâtiment est à proximité du 
métro et du tram 94, 

- La diminution à 157 places de parking couverts risque d’étendre le problème 
stationnement en voirie en soirée et principalement le week-end lorsque tous les 
riverains sont chez eux, ce qui n’est pas le cas actuellement, 

- Le nombre de place de parking couvrira péniblement les besoins des occupants 
d’autant plus que beaucoup de ménages possèdent plus d’une voiture, 

- Les  visiteurs, les livreurs ou des entrepreneurs pour travaux ou services divers ne 
sont pas pris en compte dans la demande, 

- La superficie de bureaux entrainera des mouvements de voitures « visiteuses » sans 
qu’aucun n’aménagement ne soit prévu, par conséquent il faudrait conserver les 
places extérieures actuelles, 



- Diminuer le nombre de logements de petite taille (studios et appartements 1 
chambre) au profit d’appartements 2 ou 3 chambres pour permettre de réduire le 
nombre global de voitures des occupants de l’immeuble ainsi que le besoin en cave, 
ce qui libérerait proportionnellement de l’espace pour conserver des places de 
parking intérieures aux sous-sol du bâtiment, 

- Le refus d’un étage supplémentaire aurait pour effet, outre le fait de réduire le 
nombre d’occupants et de leurs voitures, de diminuer le besoin en caves et 
d’augmenter la surface disponible pour les parkings, 

- La rehausse détériore l’impact visuel global sur la zone d’intérêt culturel, historique 
esthétique ou d’embellissement (ZICHEE)°, 

- Les problèmes d’inondation sont récurent, la question devra être analysée en 
profondeur pour éviter d’augmenter le problème actuel, 

- Le projet porte un préjudice important aux habitations voisines, en matière de vue 
d’une part et de luminosité d’autre part, 

- L’esthétique du projet rompt avec l’harmonie protégée par la ZICHEE (côté visible 
depuis le parc), 

- Le projet est disproportionné par rapport au quartier, accueillant des habitations de 
petites tailles de type maisons unifamiliales, 

- Les rues en pavés sont étroites, défoncées et saturées, l’infrastructure n’est pas 
adéquate pour l’implantation harmonieuse d’un tel développement immobilier, 

- Le projet immobilier devrait être réduit de moitié et la moitié des emplacements de 
parking devrait être vendus aux riverains, 

- L’architecture du bâtiment rénové sera en rupture par rapport aux bâtiments du 
quartier, 

- Les travaux vont générer des nuisances de bruit, de mobilité et de pollution pendant 
de nombreux mois, 

- Les travaux  vont engendrer un défoncement supplémentaire de la chaussée et des 
fissures aux constructions des maisons avoisinantes, 

- L’ensoleillement des jardins des propriétés situées aux 75 et 81 du clos des pommiers 
pourrait diminuer davantage que l’étude réalisée dans le rapport sur les incidences 
ne le prévoit, 

- Le rapport sur les incidences ne porte que sur l’ensoleillement et non sur la 
luminosité qui peut également avoir un impact important sur les trois voiries : 
Lemaire, Moulin à papier et Pommiers Fleuris, 

- L’argument selon lequel la hauteur du bâtiment projeté serait légèrement inférieure 
à celle du bâtiment actuel est irrecevable, 

- La disparité du rapport d’incidences entre l’étude sur la mobilité dans le quartier 
qui occupe un nombre important de pages alors que l’impact sera sans doute assez 
minime et celle portant sur le stationnement, assez réduite dans le rapport, 

- Le nombre de véhicules par foyer dans le quartier est supérieur aux 1,3 places par 
logements prévues dans la demande, 

- La saturation du quartier est mise en évidence par le bureau d’études AME mais le 
comptage réalisé entre 7h et 9 h et entre 16h30 et 18h30 ne semblent pas être 
révélateur de la situation effective en soirée et la nuit, 

- Le bâtiment rehaussé ne constitue pas un écran protégeant les chiroptères des 
lumières des rues Lemaire et Moulin à Papier, 

- La modification du niveau de la luminosité dans les jardins pourrait modifier 
l’écosystème au niveau du développement des insectes, ce qui pourrait avoir des 
répercussions non désirables sur les chauves-souris mais également sur les espèces 
d’oiseaux observables aujourd’hui, 



- Conserver les arbres longeant les rues qui permettent de cacher le bâtiment, 
- Le changement de destination engendre-t-il des charges d’urbanisme suivant la 

nouvelle réglementation du 26/09/2013 ? 
- L’étude sur la mobilité comporte une hypothèse à vérifier en ce qui concerne la 

circulation sortant de l’immeuble en pointe du matin, 
- Le nombre de 123 emplacements de stationnement pour vélos pour 121 

appartements ou 360 à 470 habitants est trop faible, 
- Equiper les emplacements de stationnement pour vélos d’auvent, 
- Le faible nombre d’emplacement vélos au niveau du rez-de-chaussée pourrait 

dissuader l’usage du vélo, 
- Le retrait de la clôture sous forme de haie sur la parcelle permet d’élargir le trottoir 

est une bonne initiative, cependant le trottoir reste encombré de trop nombreux 
arbres d’alignement qui gênent le passage, 

- La création d’une servitude de passage pour piétons et cyclistes sur l’accès aux 
déménageurs permettrait de réduire la pression sur le trottoir côté impair de la rue 
Ch. Lemaire, 

- Placer les bulles à verre et vêtements situés actuellement rue du grand Forestier 
dans la zone de recul, 

- Pourquoi faut-il une grille et pas une haie entre l’entrée côté rue du Moulin à 
papier ? et si c’est indispensable pourquoi une clôture si haute ?, 

- La hauteur du bâtiment Sodexo limite déjà l’ensoleillement da la propriété sise au 
n°26 de la rue Ch. Lemaire durant la moitié de l’année. Par conséquent le projet 
amplifiera le phénomène, 

-  La propriété du n°53 mentionnée dans la demande n’existe pas, 
- Le système de chauffage (2chaudières au gaz) et de conditionnement d’air (9entités) 

sont-ils suffisamment isolés acoustiquement ? Actuellement le conditionnement d’air 
s’entend dans le quartier depuis tôt le matin et toute la journée, 

- La hauteur moyenne est calculée sur l’ensemble des bâtiments avoisinants, or les 
maisons unifamiliales avoisinantes constituent en surface au sol une plus grande 
proportion que les deux immeubles de bureaux. Il semble fallacieux de compter pour 
la hauteur moyenne de quartier les immeubles se trouvant de l’autre côté du parc et 
du boulevard. 

 
MOTIFS : - application de la prescription particulière 4.5.1° du PRAS 

(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

-  dérogations aux art. 8 (hauteur - constructions isolées) et art. 13 
(maintien d'une surface perméable) du titre I du RRU  

-  application de l'art. 147 du COBAT: demande soumise à rapport 
d'incidence (garages, emplacements couverts où sont garés des 
véhicules à moteur (parcs de stationnements couverts, salles 
d'exposition ...) comptant de 25 à 200 véhicules automobiles ou 
remorques) 

-  art. 149 al. 2 : demandes soumises à une évaluation appropriée 
des incidences du projet ou installation sur un site Natura 2000 

-  application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Monsieur Harry Chkolar, le demandeur, Monsieur Michel 

VERLIEFDEN, l'architecte, Monsieur et Madame SMEKENS, 



Madame BACHY, Monsieur SPRECHER, Monsieur MAYENCE, 
Monsieur CHERPION, Monsieur MOMMENS, Madame JAUME, 
Madame SIMPELS, Monsieur VIN, Monsieur et Madame 
URBAIN-BOONEN, Monsieur BERRA, Monsieur JACOBS, 
Monsieur et Madame MEHAUDENS, Monsieur HAUT, Monsieur 
DEFAWE, ….                  les réclamants. 

 
AVIS EN COURS DE REDACTION 

 

9ème OBJET 
 

Dossier 15860 – Demande de Monsieur Yves LECOQ-KEFER pour modifier et isoler le 
volume de toiture, réaliser un abri de jardin et mettre en conformité une maison 
unifamiliale 4 façades sise avenue des Passereaux 46 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

 

DESCRIPTION : modifier et isoler le volume de toiture, réaliser un abri de jardin et 
mettre en conformité une maison unifamiliale 4 façades 

 
ENQUETE : du 27 mars 2014 au 10 avril 2014. Deux réclamations nous sont 

parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
- le rappel qu’un précédent dossier de demande de permis 
d’urbanisme qui avait été introduit par le demandeur (n°14.484) 
-  l’emplacement de l’abri de jardin, placé contre un mur mitoyen 
- les vues plongeantes à partir de l’arrière de la maison vers les 
jardins voisins, dont le n°29 avenue du Loriot 
- le fait que la sous-toiture contiendrait des plaques contenant de 
l’asbeste 
- les plantations prenant trop d’ampleur effectuées par le 
demandeur sur le terrain loué, adjacent à sa propriété 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 7 (implantation des constructions isolées), 
art. 11 (aménagement de la zone de recul) art. 12 (aménagement 
des zones de cours et jardins) et art. 13 (maintien d'une surface 
perméable) du titre I du RRU 
- dérogations aux articles 2 (abri de jardin) et article 4 (zone de 
recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-corps) du 
Règlement Communal sur les Bâtisses 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Yves LECOQ-KEFER, les demandeurs, Monsieur 

Gilbert JOTTRAND, l'architecte et sa collaboratrice Madame 
SCHAUMAKER. 

 



 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de modifier et isoler le volume de toiture, réaliser un abri de 
jardin et mettre en conformité une maison unifamiliale 4 façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la rehausse de la partie la plus récente de la toiture 

- l’isolation du volume de toiture et d’un pignon arrière par l’extérieur 

- la rehausse du mur de clôture (av. des Passereaux) et l’installation d’un abri de 
jardin 

- le réaménagement des abords de la maison (zones de recul, latérales et jardin) 

- la régularisation de la construction d’un escalier extérieur d’accès aux caves 

Considérant que cette demande fait suite à l’introduction d’un permis d’urbanisme 
(n°14.484) portant sur le placement d’un abri de jardin ; 

Considérant que le dossier a recueilli un avis favorable conditionnel de la commission de 
concertation en séance du 10 avril 2008 sur base de plans modificatifs introduits en 
cours d’instruction ; 

Considérant que le présent dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité 
du 27 mars 2014 au 10 avril 2014 et que deux lettres de réclamation ont été introduites 
en cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur le rappel qu’un précédent 
dossier de demande de permis d’urbanisme qui avait été introduit par le demandeur 
(n°14.484), l’emplacement de l’abri de jardin (placé contre un mur mitoyen), les vues 
plongeantes à partir de l’arrière de la maison vers les jardins voisins, dont le n°29 
avenue du Loriot, le fait que la sous-toiture contient des plaques contenant de l’asbeste 
et les plantations prenant trop d’ampleur effectuées par le demandeur sur le terrain 
loué, adjacent à sa propriété ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que la rehausse du toit de la partie dernièrement construite vient aligner les 
faîtes de ces 2 toitures ; 

Considérant que cette rehausse engendre le déplacement du pan de toiture arrière 
d’environ 1,10m, ainsi que la création d’une baie de fenêtre supplémentaire pour la 
chambre ; 

Considérant que cette baie de fenêtre se trouve à plus de 7m de la limite mitoyenne ; 

Considérant que l’isolation par l’extérieur de la toiture est limitée à 15cm ; 

Considérant que la rehausse de la toiture est conforme aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme ; 

Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation des constructions isolées (titre I, art. 7) en ce que 
la demande comprend la régularisation de la construction d’un escalier d’accès aux 
caves en zone de retrait latéral ; 

Considérant que cet escalier reste sous le niveau du sol de cette zone de retrait latéral ; 



Considérant qu’une distance raisonnable (environ 2m) est maintenue, au vu de la 
configuration de cette parcelle d’angle, avec la limite de parcelle voisine (terrain avenue 
des Traquets) ; 

Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière 
d’implantation des maisons isolées (titre I, art.7) est acceptable ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de recul (titre I, art. 11), 
d’aménagement de la zone de jardin (titre I, art. 12) et de maintien d'une surface 
perméable (titre I, art. 13) en ce que les zones de recul ne sont pas aménagées en 
jardinet, en ce que les zones de retrait latéral sont partiellement dallées et en ce que la 
surface perméable du jardin n’atteint pas 50% de sa surface ; 

Considérant que la maison est implantée au milieu de cette parcelle d’angle, et que les 
zones de recul, de retrait latéral et de jardin forment une « bande » d’une largeur 
limitée autour de la maison ; 

Considérant qu’une terrasse en bois (25m²) a été aménagée en en zone de recul (avenue 
des Traquets) ; 

Considérant que les zones de retrait latérales sont à ce jour quasi entièrement dallées ; 

Considérant que la demande projetée supprime une partie importante de ce dallage 
réalisé sans permis de bâtir ; 

Considérant que l’emplacement de stationnement dallé actuellement présent dans la 
zone de retrait latéral (av. des Passereaux) est supprimé au profit d’une zone 
engazonnée ; 

Considérant cependant que la zone de recul n’est pas clôturée à l’alignement au droit de 
l’ancien emplacement de stationnement, dérogeant ainsi à l’art.4 du Règlement 
Communal sur les Bâtisses ; 

Considérant qu’il y a lieu de clôturer cette zone de recul dès lors qu’elle est réaménagée 
en jardinet ; 

Considérant par conséquent que la dérogation à l’art.4 du Règlement Communal sur les 
Bâtisses n’est pas acceptable ; 

Considérant que, malgré la suppression des zones dallées, la surface perméable des 
abords n’atteint pas 50% de la surface totale des zones non construites autour de la 
maison ; 

Considérant cependant que cette surface perméable est portée à 49%, diminuant ainsi 
les dérogations au règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant dès lors que les dérogations au règlement régional d'urbanisme en matière 
d’aménagement des zones de recul (titre I, art. 11), d’aménagement de la zone de jardin 
(titre I, art. 12) et de maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) sont 
acceptables ; 

Considérant que la demande déroge également à l’art.2 du Règlement Communal sur 
les Bâtisses, en ce que l’abri de jardin, d’une superficie d’environ 6,30 m² (1,80m sur 
3,50m), est visible depuis l’espace public ; 

Considérant toutefois que les dimensions de cette construction sont limitées et qu’elle est 
implantée à proximité immédiate de deux murs existants, l’un formant clôture entre la 
zone de retrait latéral voisine (n°44) et le jardin du demandeur et l’autre étant un mur 
du garage implanté sur une autre propriété voisine (av. du Loriot 31) ; 

Considérant par conséquent que la dérogation à l’art.2 du Règlement Communal sur les 
Bâtisses est acceptable ; 



 

Avis favorable à condition de clôturer à l’alignement la zone de retrait latéral (côté 
avenue des Passereaux) par un soubassement en matériaux durs, conformément aux 
dispositions de l’article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’implantation des constructions isolées (titre I, art. 7) 
et d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11), d’aménagement de la zone de 
jardin (titre I, art. 12) et de maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) sont 
octroyées, moyennant le respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être 
délivré une fois les plans adaptés en conséquence. 

 

10ème OBJET 
 

Dossier 15867 – Demande de Monsieur Philippe TORREKENS pour mettre en 
conformité une maison unifamiliale sise chaussée de Tervuren 57 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation, le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 27 mars 2014 au 10 avril 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur Philippe TORREKENS, le demandeur 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d'un espace structurant du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- régulariser la rehausse de la toiture avant avec réalisation d’une lucarne, 

- la régularisation d’une terrasse à l’arrière du 1er étage, 

- la régularisation du remplacement des châssis en bois par du PVC blanc, non 
cintré ; 

- l’aménagement d’une maison unifamiliale à 2 chambres ; 



Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
mars 2014 au 10 avril 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse à l’arrière du 1er étage dépasse de plus de 3 m le profil de la construction 
voisine non mitoyenne ; 

Considérant que la terrasse est entourée de deux hauts murs mitoyens, de la façade 
arrière de la maison et de la ruelle d’accès aux maisons en intérieur d’îlot ; 

Considérant la configuration particulière de la parcelle, située sur un angle aigu, le long 
d’une ruelle piétonne ; 

Considérant que la maison ne dispose d’aucun jardin et que la terrasse est son seul 
espace extérieur ; 

Vu la très faible superficie de la parcelle, à savoir un peu moins de 30 m² ; 

Considérant que cet aménagement ne serait pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que les plans prévoient de supprimer les rejets d’air viciés existants vers 
l’espace public ; 

Considérant que ces évacuations de gaz brûlés sont contraires aux dispositions 
règlementaires en vigueur (règlement régional d'urbanisme, Titre I, art. 10, § 1 et 
règlement communal sur les bâtisses, art. 9) ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de prévoir l’évacuation des tous les gaz brûlés de ce 
logement en toiture principale, conformément aux dispositions tant du règlement 
régional d'urbanisme que du règlement communal sur les bâtisses ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que les châssis existants sont en PVC blanc structuré ; 

Considérant que ceux-ci maintiennent les petits bois, mais suppriment le cintrage des 
deux fenêtres du 1er étage ; 

Considérant que le cintrage de ces baies est minime ; 

Considérant dès lors que ce remplacement de châssis n’est pas de nature à porter 
préjudice aux qualités de l’immeuble ; 

Considérant que la hauteur de la rehausse verticale de la toiture, recouverte d’ardoises, 
se limite à 70 cm ; 

Considérant l’existence d’une corniche débordante ; 

Considérant que celle-ci n’est que très peu perceptible depuis l’espace public ; 

Considérant par conséquent que cette modification de volume s’intègre discrètement 
aux caractéristiques architecturales du bien ; 



Considérant que le logement unifamilial ne répond pas aux normes d’habitabilité du 
titre II du règlement régional d'urbanisme en matière de superficies, de hauteur sous 
plafond et d’éclairement naturel ; 

Considérant qu’il s’agit d’un bâtiment existant ; 

Considérant que le programme sollicité est identique au programme initial du bien, lors 
de sa construction ; 

Considérant que l’aménagement intérieur proposé permet un agencement des pièces 
relativement fonctionnel eu égard à la très faible dimension de la parcelle ; 

Considérant que la demande prévoit la réalisation de la salle de bain en sous-sol, un hall 
d’entrée avec rangement vélo/poussette et une chambre au rez-de-chaussée, la seconde 
chambre avec salle de douche au 1er étage et les pièces de vie principale sous les 
combles ; 

Considérant que la terrasse est accessible via la cage d’escalier existante, à l’arrière de la 
maison ; 

Considérant dès lors que l’aménagement de la maison unifamilial, ne modifiant pas le 
nombre de logement, respecte les dispositions du titre II du règlement régional 
d'urbanisme en ce qu’il tend au respect de ces dernières et améliore leur conformité ; 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

11ème OBJET 
 

Dossier 15851 – Demande de Monsieur et Madame  TREMERIE pour agrandir et 
transformer une maison unifamiliale sise allée des Colzas 45 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : agrandir et transformer une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 27 mars 2014 au 10 avril 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture – hauteur et lucarnes) du titre I du RRU  

 
AUDITION : Monsieur  TREMERIE, le demandeur et Madame Isabelle 

DEPOUILLE, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant :  

 



Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de agrandir et transformer une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande vise à : 

- démolir la véranda existante et construire une nouvelle annexe au rez-de-chaussée, 

- construire deux extensions et supprimer la terrasse existante à l’arrière du 1er étage, 

- réaliser une lucarne en toiture arrière 

- remplacer les châssis du bel-étage en façade avant 

- isoler la façade arrière 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
mars 2014 au 10 avril 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la nouvelle extension du rez-de-chaussée est construite en lieu et place 
de la véranda existante ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art.4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la toiture projetée de l’extension du rez-de-chaussée dépasse les profils des 
constructions mitoyennes ; 

Considérant que la toiture de cette extension est constituée d’une toiture verte à pan 
incliné (vers la façade arrière de la maison) ; 

Considérant que cette configuration de toiture permet de réaliser une baie vitrée de 
large dimension, et ainsi maintenir un bon éclairement naturel des pièces de vie du rez-
de-chaussée ; 

Considérant que la rehausse de cette toiture n’engendre qu’une rehausse limitée des 
murs mitoyens (environ 0,2m²) ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
l’extension du rez-de-chaussée sont acceptables ; 

Considérant que deux extensions sont également sollicitées à l’arrière du 1er étage ; 

Considérant qu’une de ces extensions possède des dimensions relativement limitées 
(5,4m²) et qu’elle permet d’aménager un petit bureau relié à la chambre ; 

Considérant que la deuxième annexe est implantée entre la construction mitoyenne de 
droite et un volume existant, qu’elle s’adosse entièrement à la construction la plus 
profonde sans dépasser la construction la moins profonde ; 

Considérant dès lors que ces extensions sont conformes aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la hauteur de la lucarne 
projetée en toiture arrière dépasse 2m (2,50m) ; 

Considérant que cette hauteur est liée à l’implantation de la lucarne, dans le plan de la 
façade arrière ; 

Considérant que sa largeur (3,5m) est relativement limitée, au regard de la largeur de la 
parcelle (8m) ; 



Considérant qu’il subsiste un espace suffisant (50cm) entre la limite mitoyenne de 
gauche et la lucarne projetée; 

Considérant l’absence de vis-à-vis en façade arrière ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) liées à la lucarne sont acceptables ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’isolation de la façade arrière dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 

Considérant que les dérogations liée à l’isolation de la façade est limitée à l’épaisseur de 
celle-ci (15cm) ; 

Considérant dès lors que les dérogations liées à l’isolation de la façade arrière sont 
minimes et acceptables ; 

Considérant que le châssis existant (1 ouvrant) du bel-étage en façade avant est 
remplacé par une menuiserie en bois reprenant la double division du châssis de l’étage ; 

Considérant que ces modifications ne sont pas de nature à modifier les caractéristiques 
du bâtiment ; 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et lucarne 
(titre I, art. 6) sont octroyées, et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

12de VOORWERP 
 

Dossier 15869 – Aanvraag van Mijnheer Eric VAN WAETERMEULEN voor 
verbouwen en uitbreiden van een gemengd gebouw (handel + twee appartementen) in 
een handelshuis met drie appartementen en een bijbehorende woning aan de 
handelszaak van de gelijkvloerse verdieping, Koninklijke Jachtstraat 2 
 

 

GEBIED : in het GBP : typisch woongebied langsheen een lint voor 
handelskernen en langsheen structurerende ruimte 
In het BBP nr 6: woon-, handels- en nijverheidsgebied (K.B. van 
08/02/1985) 
 

BESCHRIJVING : verbouwen en uitbreiden van een gemengd gebouw (handel + twee 
appartementen) in een handelshuis met drie appartementen en een 
bijbehorende woning aan de handelszaak van de gelijkvloerse 
verdieping 

 
ONDERZOEK : van 27 maart 2014 tot 10 april 2014. Er werd geen bezwaarschrift 

ingediend tijdens het openbaar onderzoek. 
 

MOTIEVEN : - afwijking op art. 4 (diepte van de bouwwerken), art.5 (hoogte van 
de voorgevel) en art.6 (dak - hoogte) van titel I van de GSV 



- toepassing van het bijzonder voorschrift 2.5.2° van het GBP 
(wijzigingen van het stedenbouwkundig karakter van de 
bouwwerken) 
- toepassing van art. 207 §1.al4 van het BWRO (monument of 
geheel van voor 1932 als overgangsmaatregel ingeschreven in de 
inventaris) 

 
AUDITIE : Mijnheer Eric VAN WAETERMEULEN, de aanvrager en 

Mevrouw Anne REMUE, de architect  
 
Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie het volgend advies uit : 

 

Overwegende dat het goed gelegen is in een typisch woongebied, langsheen een lint voor 
handelskernen en structurerende ruimte van het gewestelijke bestemmingsplan 
vastgelegd door besluit van de Regering van 3 mei 2001 en in een woon-, handels- en 
nijverheidsgebied van het bijzondere bestemmingsplan nr 6 vastgelegd door Koninklijk 
Besluit van 8 februari 1985 ; 
Overwegende dat de aanvraag het verbouwen en uitbreiden van een gemengd gebouw 
(handel + twee appartementen) in een handelshuis met 3 appartementen en een 
bijbehorende woning aan de handelszaak van de gelijkvloerse verdieping betreft ; 

Overwegende dat het meer bepaald gaat over : 
- het ombouwen van het dak in een volume met platte dak, met aanleg van een 

éénkamerwoning, 

- het bouwen van een volume boven de garage (op de 2de en de 3de verdieping), 

- het verbouwen van de handelszaak van de gelijkvloerse verdieping met bijkomende 
woning (éénkamer appartement) 

- het aanleggen van een éénkamer appartement op de 1ste en 2de verdieping, 

- het vervangen van de ramen van de voorgevel ; 

Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan de speciale regelen van 
openbaarmaking van 27 maart 2014 tot 10 april 2014 en dat geen bezwaarschrift werd 
ingediend gedurende het openbare onderzoek ; 

Overwegende dat het ontwerp afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake diepte van het bouwwerk (titel I, art. 4) en dak 
(titel I, art. 6) daar waar de uitbreiding van de 2de en 3de verdieping het mandelig profiel 
van de hoogst naastgelegen eigendom overschrijdt en het profiel van de laagste 
naastgelegen eigendom van meer dan 3 m overschrijdt ; 

Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan de speciale maatregelen van 
openbaarmaking voor het wijzigen van het stedenbouwkundig karakter van de 
bouwwerken (GBP 2.5.2) omdat het ontwerp voorziet het hellend dak in een plat dak om 
te bouwen ; 

Overwegende dat de uitbreiding van de 2de en 3de verdieping het mogelijk maakt de 
bouwlijn op de verdiepingen te sluiten ; 

Overwegende dat de overschrijding van het mandelig profiel is het gevolg van de 
bijzondere ligging van het perceel, gelegen op een hoek ; 

Overwegende dat de verhoging van de linkse gemene muur achteraan de 2de en 3de 
verdieping over een diepte van ongeveer 2,60 m betreft ; 



Overwegende dat de 3de verdieping een aanvullende verhoging van de rechtse gemene 
muur nodig heeft ; 

Overwegende dat de voorziene aansluiting tussen het ontwerp en het 
rechtsnaastliggende gebouw niet in de architecturale kenmerken van dit gebouw word 
opgenomen ; 

Overwegende dat het ontwerp het voorziet de gehele gevels van het gebouw te 
bepleisteren ; 

Overwegende dat de naastliggende gebouwen uit bakstenen bestaan, zoals het gebouw 
die het voorwerp van de aanvraag is ; 

Overwegende dat het ontwerp het niet voorziet de openingen van de 3de verdieping in de 
twee voorgevels over de bestaande openingen van de bestaande verdiepingen te 
plaatsen ; 

Overwegende dat het ontwerp de architecturale kenmerken van het goed niet 
benadrukt ; 

Overwegende dat de binneninrichting van de woning van de 1ste verdieping geen toegang 
toelaat naar de tweede slaapkamer zonder doorgang via de gemeenschappelijke 
ruimten ; 

Overwegende dat bijgevolg de binneninrichting van de woningen de goede ruimtelijke 
ordening niet weerspiegelt ; 

Overwegende dat bijgevolg de afwijkingen aan de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake diepte van het bouwwerk (titel I, art. 4) en dak 
(titel I, art. 6) niet aanvaardbaar zijn zoals aangevraagd ; 

Overwegende dat het ontwerp afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake hoogte van de voorgevel (titel I, art. 5) daar 
waar de hoogte van het voorziene gebouw de hoogte van de twee aanpalende gebouwen 
overschrijdt ; 

Overwegende dat deze overschrijding het resultaat is van de ombouw van het dak tot 
een volume met een plat dak ; 

Overwegende dat de aangevraagde uitbreiding de bedoeling heeft een aanvullende 
woning in het dak in te richten ; 

Overwegende dat de hoogte onder het plafond van de 3de verdieping 2,65 m zal 
bereiken ; 

Overwegende dat de hoogte van de 3de verdieping lager blijft dan het niveau van het plat 
dak van het aanpalende gebouw en dat deze de hoogte van dit aangrenzende gebouw 
met enkel 38 cm overschrijdt ; 

Overwegende dat de aansluiting van de verhoging van het gebouw met het rechts 
naastliggende gebouw de hoogte van deze voorgevel met 3 m overschrijdt ; 

Overwegende dat bijgevolg de afwijking van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake hoogte van de voorgevel (titel I, art. 5) 
aanvaardbaar is, mits het aanpassen van de aansluiting van het gebouw met het rechts 
naastliggende gebouw ; 

Overwegende dat de voorziene woningen geen slaapkamer hebben die een 
vloeroppervlakte van 14 m² bereikt, in afwijking met de bewoonbaarheidsnormen van 
het titel II van de GSV ; 

Overwegende dat de vloeroppervlakten van alle kamers tussen 10 m² en 12,3 m² liggen ; 



Overwegende dat de vloeroppervlakten van de woningen 65 m² overschrijden, in 
overeenstemming met de voorschriften van het bijzonder bestemmingsplan nr. 6 ; 

Overwegende dat de levensruimte van de woningen comfortabel en verlicht zullen zijn ; 

Overwegende dat het ontwerp bergingen in de woningen voorziet, zoals een kelder per 
woning ; 

Overwegende dat bijgevolg het programma aanvaardbaar is ; 

Overwegende dat het ontwerp het voorziet de garage af te schaffen, om een slaapkamer 
voor de bijkomende woning van de handelszaak in te richten ; 

Overwegende dat de diepte van de garage (3,12 m) zijn gebruik sterk beperkt ; 

Overwegende dat de gewestelijke stedenbouwkundige verordening het goed in een 
toegankelijkheidszone B plaatst ; 

Overwegende dat er geen fietslokaal voorzien is ; 

Overwegende dat bijgevolg het gebrek aan parkeerplaatsen aanvaardbaar is mits 
sommige aanpassingen ; 

Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan het advies van de 
overlegcommissie voor handelingen en werken aan een gebouw automatisch worden 
openomen op de inventaris van het onroerende erfgoed ; 

Overwegende dat het bestaande schrijnwerk in hout is geschilderd en zal vervangen 
worden door witte PVC ramen ; 

Overwegende dat er reden is om de architecturale kenmerken van het goed opgenomen 
op de inventaris van het onroerende erfgoed te beschermen en op te waarderen ; 

Overwegende dat de voorziene ramen de oorspronkelijke indelingen veranderen en het 
niet mogelijk maakt zich goed in de architecturale kenmerken van het goed op te 
nemen ; 

 

 

Ongunstig advies over het ontwerp zoals voorgesteld. 

 

Gezien het unaniem ongunstig advies van de overlegcommissie in aanwezigheid van het 
BROH-DS en de Gemeente moet de vergunning geweigerd worden. 

 

13ème OBJET 
 

Dossier 15862 – Demande de la S.A. G&G IMMO pour modifier le permis d'urbanisme 
n° 15.468 pour adapter l'espace technique du centre communautaire DEN DAM et 
mettre en conformité la hauteur des garde-corps en façade avant, chaussée de Wavre de 
1741 à 1741A 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de forte mixité le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : modifier le permis d'urbanisme n° 15.468 pour adapter l'espace 
technique du centre communautaire DEN DAM et mettre en 
conformité la hauteur des garde-corps en façade avant 



 
ENQUETE : du 27 mars 2014 au 10 avril 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : dérogation à l'art. 6 du titre I du RRU (toiture - éléments 
techniques) 

 
AUDITION : Monsieur CARVALHO, le demandeur et Monsieur CLERBOIS,  

l’ architecte  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité, le long d’un liseré de noyau 
commercial et d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol arrêté par 
arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de modifier le permis d'urbanisme n° 15.468 pour adapter 
l'espace technique du centre communautaire DEN DAM et mettre en conformité la 
hauteur des garde-corps en façade avant ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- l’adaptation de l’espace technique situé sur la toiture plate du 4ème étage du centre 
culturel, 

- l’augmentation de la hauteur des garde-corps en façade avant ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
mars 2014 au 10 avril 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – éléments techniques (titre I, art. 6) en ce que 
l’espace technique agrandi n’est pas intégré au volume de toiture ; 

Considérant que le volume technique sollicité augmente sa largeur d’environ 2,20 m, soit 
portant la largeur totale à 5,20 m ; 

Considérant que la profondeur de cet élément est également augmentée d’environ 
2,20 m, portant ainsi sa profondeur totale à +/- 4,65 m ; 

Considérant que le retrait existant du volume technique, par rapport au plan de la 
façade avant est maintenu ; 

Considérant que ce retrait atteint plus de 7 m, rendant ledit volume technique non 
perceptible depuis l’espace public ; 

Considérant également que sa hauteur reste inchangée, à savoir 1,33 m au-dessus du 
niveau de l’acrotère de la toiture plate du 4ème étage du centre communautaire ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – éléments techniques (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant que la demande vise également l’augmentation de la hauteur des garde-
corps en façade avant ; 

Considérant que cette augmentation de hauteur est imposée par le respect des nouvelles 
normes de sécurité en vigueur ; 

Considérant que la hauteur de ces garde-corps est portée à 1,20 m par rapport au 
niveau de l’allège (20 cm) ; 



Considérant la précédente hauteur se limitait à 1 m ; 

Considérant que cette augmentation de hauteur reste minime ; 

Considérant que les divisions et dimensions des châssis sont conservées ; 

Considérant dès lors que cette adaptation de l’esthétisme de la façade avant est minime 
et qu’elle s’intègre relativement discrètement à l’esthétique générale de la façade avant 
de l’immeuble ; 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – éléments techniques (titre I, art. 6) est octroyée et le 
permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

14ème OBJET 

 
Dossier 15838 – Demande de Monsieur et Madame Xie & Zhou SHISHAO-YUZHEN 
pour aménager un studio au 1er étage du bâtiment arrière d'un immeuble mixte 
(commerce et deux logements), chaussée de Wavre de 1595 à 1597 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d’un liseré de noyau 

commercial et le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : aménager un studio au 1er étage du bâtiment arrière d'un immeuble 
mixte (commerce et deux logements) 

 
ENQUETE : du 27 février 2014 au 13 mars 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - application de la prescription générale 0.12. du PRAS 
(modification (totale ou partielle) de l'utilisation ou de la 
destination d'un logement ou démolition d'un logement) 

 
AUDITION : néant – Avis reporté 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

En date du jeudi 27/03/2014, la Commission de concertation a décidé de reporter son 
avis afin de vérifier la situation existant de droit du bien, d’inviter les demandeurs à 
fournir l’acte de propriété de leur bien, un reportage photographique intérieur du 
studio sollicité ainsi que l’avis du SIAMU. 

Les cotes renseignées sur les plans (différences de l’ordre de 10 cm par rapport aux 
plans d’archives) devaient également être vérifiées. 



Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’aménager un studio au 1er étage du bâtiment arrière d'un 
immeuble mixte (commerce et 2 logements) ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- l’extension du commerce accessoire au logement du rez-de-chaussée et la 
suppression du logement du rez-de-chaussée 

- l’aménagement d’un studio en lieu et place des chambres du logement du rez-de-
chaussée supprimé 

- l’affectation de l’ensemble du rez-de-chaussée (ancien atelier et four à pains) au 
commerce (agence immobilière) 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
février 2014 au 13 mars 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification (totale ou partielle) de l'utilisation ou de la destination d'un logement ou 
démolition d'un logement, en application de la prescription générale 0.12 du PRAS ; 

Considérant que la demande porte également sur la réalisation d’une couverture de la 
terrasse du 1er entresol ; 

Considérant que la demande inclut la démolition de la couverture du passage latéral 
menant au stock du commerce, réalisée sans permis d’urbanisme ; 

Vu l’avis du SIAMU ? 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- réaliser la couverture de la terrasse conformément aux règles de l’art et en recul de 
la limite mitoyenne de droite d’au moins 15cm  

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et 
lucarne (titre I, art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et le 
permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

 

15de VOORWERP 
 

Dossier 15810 – Aanvraag van Mijnheer Theophile MICHIELS voor het splitsen van 
een bestaand eigendom in 3 delen, Willerieksedreef 30 
 

 

GEBIED : in het GBP : typisch woongebied, groen gebied en gebied van 
culturele, historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing 



 

BESCHRIJVING : splitsen van een bestaand eigendom in 3 delen 
 
ONDERZOEK : van 27 februari 2014 tot 13 maart 2014. Er werden 2 

bezwaarschriften ingediend, één tijdens het openbaar onderzoek, 
één buiten termijn. 
Deze betreffen voornamelijk : 
- het niet respecteren van de zijdelingse uitbouwstrook die de 

reeds bestaande gebouwen hebben moeten respecteren (5 m in 
plaats van de 3 m voorzien in de aanvraag) 

- het inplanten van de huizen te dicht bij de bestaande bomen 
langsheen de grens van het perceel, wat het verwezenlijken van 
een kwaliteitswoning niet toelaat, 

- de afbreuk aan de intimiteit en de zichten die het projekt 
creëert, 

- het verlies van de bestaande bescherming tegen het geluid van 
de autoweg voor de bestaande huizen (bomenrij), 

- de vraag tot verduidelijking betreffende de toegangelijkheid 
van de kavel voorzien in de groenzone, 

- het gebrek aan integratie van het projekt in de wijk (twee 
driegevelwoning die gebruik zouden kunnen maken de totaliteit 
van het terrein zou hier beter aan beantwoorden. 

 
MOTIEF : toepassing van het bijzonder voorschrift 2.5.2° van het GBP 

(wijzigingen van het stedenbouwkundig karakter van de 
bouwwerken) 

 
AUDITIE : nihil 
 
 
Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie het volgende advies uit : 

 

Gezien de nabijheid van de zone Natura 2000, heeft de overlegcommissie van donderdag 
27/03/2014 beslist haar advies uit te stellen om te zien of een evaluatienota van het milieu 
impact nodig is. 

 

Dit advies is ons toegekomen op de 23 april 2014 en de leden van de overlegcommissie 
nemen kennis ervan. 

 

Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie, het volgende advies uit: 

“ Overwegende dat het goed gelegen is in een typisch woongebied, groen gebied en 
gebied van culturele, historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing van het 
gewestelijke bestemmingsplan vastgelegd door besluit van de Regering van 3 mei 2001 ; 
Overwegende dat de aanvraag het splitsen van een bestaand eigendom in 3 delen 
betreft ; 

Overwegende dat de aanvraag preciezer gaat over : 

- het creëren van twee loten langs de straat, van een brede van 17,50 m (lot 1 en 2) en 
een lot in het groen gebied, 



- het plaatsen van een bouwgebied voor vrijstaande ééngezinswoningen op de loten 1 
en 2 die een oppervlakte respectievelijk van 172 et 126 m² zullen hebben, 

- het creëren van een tuin, op de lot 3 die uit de verkaveling zal gesloten werden ; 

Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan de speciale regelen van 
openbaarmaking van 27 februari 2014 tot 13 maart 2014 en dat één bezwaarschrift 
werd ingediend gedurende het openbare onderzoek en één buiten termijn ; 

Overwegende dat de bezwaarschriften voornamelijk volgende punten betreffen : 

- het niet respecteren van de zijdelingse uitbouwstrook die de reeds bestaande 
gebouwen hebben moeten respecteren (5 m in plaats van de 3 m voorzien in de 
aanvraag), 

- het inplanten van de huizen te dicht bij de bestaande bomen langsheen de grens van 
het perceel, wat het verwezenlijken van een kwaliteitswoning niet toelaat, 

- de afbreuk aan de intimiteit en de zichten die het projekt creëert, 

- het verlies van de bestaande bescherming tegen het geluid van de autoweg voor de 
bestaande huizen (bomenrij), 

- de vraag tot verduidelijking betreffende de toegangelijkheid van de kavel voorzien in 
de groenzone, 

- het gebrek aan integratie van het projekt in de wijk (twee driegevelwoning die 
gebruik zouden kunnen maken de totaliteit van het terrein zou hier beter aan 
beantwoorden ; 

Overwegende dat de aanvraag het voorziet isoleerde huizen te bouwen ; 

Overwegende dat de nieuw gebouwde huizen in de omgeving driegevel huizen zijn ; 

Overwegende dat de voorschriften van de verkavelingsvergunning de laterale 
inspringstroken met 3 m beperken ; 

Overwegende dat deze inplanting de goede ruimtelijke ordening niet weerspiegelt ; 

Overwegende dat het deel 3, zoals voorgezien, is niet direct toegankelijk vanaf de 
openbare weg ; 

Overwegende dat de verkaveling geen straat voorziet ; 

Overwegende dat dus het derde deel niet kan op autonoom manier functioneren ; 

Overwegende de nabijheid van het ontwerp met een Natura 2000 zone ; 

Overwegende dat geen voorschrift dit bijzonderheid in rekening neemt ; 

 

 

Gunstig advies onder volgende voorwaarden : 

- de diepte van de delen 1 en 2 tot de diepte van de non-aedificandi beperken, of het in 
een van de andere delen begrepen en de voorschriften van het advies van het BIM 
naleven, 

- als het deel 3 een deel van de verkavelingsvegunning zal zijn, is het deel niet 
onderhoudbaar. Dan zal het deel verkoopt worden voor het afleveren van de 
verkavelingsvergunning aan één van de buren om een tuin aan te leggen, 

- twee driegevel huizen op de delen 1 en 2 voorzien, in plaats van twee viergevel 
huizen. 

 



De gewijzigde plannen een aangepaste voorschriften zullen onderworpen worden aan de 
speciale maatregelen van openbaarmaking 


